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Arre t de la Cour de Cassation, 1`re ch. civ., du 28 janvier 2003  
 
Sur le moyen unique, pris en ses trois 
branches :  
  
Attendu que l'arre t attaqu´ (Paris, 28 avril 2000) 
a qualifi´ de contrats d'´dition des conventions 
de commande de sept CD Roms de 
vulgarisation artistique intervenues entre la 
soci´t´ Arborescence, aux droits de qui se 
trouve la soci´t´ Havas interactive, et Guy X..., 
aux droits de qui vient Mme X... ; que grief est 
fait a la cour d'appel d'avoir ainsi statu´, alors 
qu'elle aurait d'abord, m´connu le caract� re 
d'oeuvre de l'esprit des cr´ations dont elle ´tait 
saisie, privant sa d´cision de base l´gale au 
regard de l'article L. 112-2 (et non L. 122-2), du 
Code de la propri´t´ intellectuelle, ensuite, par 
son refus de les qualifier d'oeuvres 
audiovisuelles, vioĺ  par fausse interpr´tation le 
6 de cette me me disposition ; enfin, violant 
l'article 455 du nouveau Code de proc´dure 
civile, elle aurait laisś  sans r´ponse des 
conclusions faisant valoir que les oeuvres vis´es 
devaient e tre qualifi´es d'oeuvres de 
collaboration, me me non audiovisuelles, 
conf´rant la titularit´ du droit d'auteur ;  
 
Mais attendu, sur la premi� re branche, que le 
moyen manque en fait, la cour d'appel ayant 
express´ment retenu que les oeuvres 
multim´dias litigieuses ´taient des oeuvres de 
l'esprit et que Guy X... en ´tait l'auteur ; sur la 
deuxi�me branche, qu'ayant constat´ l'absence 
d'un d´filement lin´aire des s´quences, 
l'intervention toujours possible de l'utilisateur 
pour en modifier l'ordre, et la succession non de 
s´quences anim´es d'images mais de 
s´quences fixes pouvant contenir des images 
anim´es, elle a pu juger que lesdites cr´ations 
ne pouvaient s'assimiler a des productions 
audiovisuelles, et, sur la troisi�me branche, 
qu'en relevant que Guy X... en ´tait l'auteur et 
qu'il avait par contrat d'́ dition valablement c´d´ 
ses droits, elle a suffisamment fait justice des 
conclusions pr´tendument d´laiss´es ;  
 
Par ces motifs : 
 
Rejette le pourvoi ;  
 
Condamne Mme X... aux d´pens ;  
 
Vu l'article 700 du nouveau Code de proc´dure 
civile, rejette la demande de la socí t´ Havas 
interactive ;   
 


